
RASSEMBLEMENTS SAMEDI 13 AVRIL  
à AUBENAS : 10h place de la Paix 

à PRIVAS : 10h devant la Préfecture 
à ANNONAY : 10h place des Cordeliers 

ENSEMBLE POUR LES LIBERTÉS PUBLIQUES 
 ET LE DROIT DE MANIFESTER 

 
Un nouveau seuil a été franchi dans la dérive autoritaire du gouvernement. Après 
- l’inscription de l’état d’urgence dans le droit commun, 
- l’adoption du projet de loi “anti-manifestant.e.s” qui accroît les mesures liberticides 
vis-à-vis des manifestant.e.s et des Gilets Jaunes,  
les préfectures ont multiplié les interdictions de manifester partout dans le pays et le 
gouvernement a décidé de recourir à l’armée avant de reculer, pour le moment, de-
vant la pression. 
 
Un État de droit, une démocratie, la République ne sauraient accepter que l’armée 
se retrouve face au peuple, comme s’il était un ennemi, comme si la guerre civile 
était déclarée. JAMAIS ! 
 

L’O.N.U. a déjà mis en garde la France,   
pays de la déclaration des Droits de l’Homme, pour  

ses manquements à ses engagements pour les libertés fondamentales. 
 
Beaucoup connaissent l’aggravation de cette situation depuis longtemps, que ce 
soient les migrant.e.s ou les quartiers populaires, qui ont été le champ 
d’expérimentation d’un maintien de l’ordre souvent en dehors des principes de l’État 
de droit. 

La situation prend cependant une gravité inédite.   
La pénalisation du mouvement social, écologiste et syndical, le  

mépris au regard des contre-pouvoirs, est une façon d’empêcher  
tout dialogue, toute issue positive aux crises de notre époque. 

 
Face aux destructions de bâtiments ou autres actes de violence, le gouvernement 
ne doit pas jouer aux pompiers pyromanes mais faire preuve de responsabilité. Il est 
temps de penser les conditions de la désescalade. Pour cesser de nourrir la tension, 
l’État a le devoir d’en finir avec les provocations et le recours à un arsenal sécuritaire 
aussi exponentiel qu’inefficace, comme il le fait depuis des semaines vis-à-vis des 
Gilets Jaunes. 



 
Il est intolérable que des armes dangereuses,   

dont nous réclamons l’interdiction,   
aient tant blessé, estropié de manifestant.e.s. 

 
Le bilan est déjà tragique et historique. Les blessures subies dernièrement par la mi-
litante pacifiste Geneviève Legay sont le symbole de la violence sourde que le 
gouvernement a décidé d’employer contre le peuple. 

 
Le droit fondamental de manifester se trouve maintenant clairement menacé. 

 
La baisse des tensions suppose également que les pouvoirs publics répondent 
concrètement aux aspirations qui s’expriment largement dans le pays pour la justi-
ce sociale et une vie digne pour chacune et chacun, pour la lutte contre le 
réchauffement climatique. De plus en plus de personnes vivent sous le seuil de pau-
vreté en France. Les inégalités sociales ne reculent pas, elles explosent. Face à ces 
revendications légitimes, face à l’ensemble de ces violences sociales et environne-
mentales le gouvernement ne sait répondre que par d’autres formes de violences et 
infliger aux citoyennes et citoyens d’autres humiliations. 
 

Nous appelons toutes les forces vives progressistes du pays, attachées aux 
libertés publiques,  à faire cause commune 

! pour que le gouvernement change de ton et de réponse, 
! pour que la démocratie ne soit pas bafouée mais renforcée, 

! pour le retrait de la loi anti-manifestants et l’annulation des mesures  
liberticides  annoncées ce lundi 18 mars par le premier ministre. 

 
Nous encourageons tous les mouvements à créer des liens de solidarité et de pro-
tection, pour que toutes et tous, quel que soit notre âge, notre fragilité, notre 
condition, nous puissions prendre part au débat public. 
Nous appelons d’ores et déjà à rejoindre les différentes initiatives organisées partout 
en France le 13 avril pour défendre les libertés publiques et le droit de manifester, si 
fragilisés par le gouvernement. 
 
 

Appel et manifestation à l'initiative au niveau national de la Ligue des Droits de l'Homme  
et plus d'une cinquantaine d'organisations associatives syndicales et politiques.   

 
Appelé localement à ce jour par :  AFPS (Association France Palestine Solidarité) – CGT 07 (Confédération 
Générale du travail) – CNT 07 (Confédération Nationale du Travail) – Confédération Paysanne – Ensem-
ble ! - FFMC 26/07 (Fédération française des Motards en Colère) - FSU 07 (Fédération Syndicale Unitaire) - 
Gilets Jaunes sud 07 – Libre Pensée 07/26 – MRAP (Mouvement contre le Racisme et pour l'Amitié entre 
les Peuples) – PCF (Parti Communiste Français) – PG (Parti de Gauche) – POI (Parti Ouvrier Indépendant) 
– Solidaires...  
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